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COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES 

CAP LOCALE DE RECOURS DE NOTES

14 JUIN 2004
Les CAP Locales du 14 juin dernier ont été les premières réunions paritaires pour les nouveaux élus issus du scrutin du 11 mars. Elles étaient également les premières de monsieur MARTIN, le nouveau chef des services.

Après un bref accueil fait par le Trésorier-Payeur Général, Monsieur COLLOT, la Commission s'est penchée sur les douloureux dossiers de recours de notation et sur la proposition de non-titularisation, par l'administration, d'un contrôleur en reconduction de stage. 

 ( L'année 2004 a été particulièrement prolifique en matière de recours de notation (manière de servir 2003) puisqu'il y en avait 28!! (14 en C, 14 en B) soumis à l'avis des CAP.

En préambule de l'examen des dossiers, les élus CGT ont lu la déclaration suivante: 

Déclaration des élus CGT

Dans le cadre de cette CAP consacrée aux recours de note, nous remettons la pétition que nous avons faite contre la réforme de la notation. 

Plus de 200 agents du département se sont clairement prononcés contre cette réforme et ils rejettent: 


- la contractualisation d'objectifs


- la rémunération et la carrière au mérite


- la modification des tableaux d'avancement


- des conséquences très graves en terme de rémunération et de mutation


- l'impossibilité de recours sur les objectifs assignés et sur l'entretien d'évaluation

Les agents demandent une réforme de la notation basée sur plus de transparence, d'objectivité et sur plus de garanties pour les agents avec comme principaux points :


- l'objectivité de l'appréciation de la manière de servir


- l'examen contradictoire sur le contenu du travail entre le notateur et le noté


- le recours possible sur tous les éléments de la feuille de note

De plus, nous, représentants du personnel CGT serons très vigilants quant à la mise en place effective de cette réforme et demandons à être informés et associés à la préparation des chefs de poste et service pour l'application des nouvelles mesures afin de s'assurer de l'égalité de traitement pour tous.

Les élus CGT
Sur les 14 agents de la catégorie C qui ont formulé un recours, 4 seulement ont obtenu satisfaction (dont une collègue qui a vu sa note maintenue alors qu'une baisse était proposée par l'administration). 

Sur les 14 agents de la catégorie B qui ont formulé un recours, 6 ont vu leur demande aboutir. La direction locale semble avoir du mal à respecter le principe selon lequel le notateur attribue la note correspondante à la manière de servir de l'agent tout en prenant comme référence la note moyenne du grade-échelon détenu par l'agent noté suite à son reclassement (note de service n°02-108-V32 du 28 octobre 2002). Plusieurs cas de première notation de contrôleurs, à la suite d'une promotion par concours ou liste d'aptitude, ont fait l'objet de recours. L'abaissement de la note d'un point systématique est la norme dans ce département. Les appréciations et le tableau synoptique doivent correspondre à la note chiffrée, ce qui n'est pas le cas. La valeur de l'agent n'étant pas dépendante, à priori,  de son grade mais de sa manière de servir.

Nous avons vu également se multiplier, les engagements à revoir les notes pour l'année prochaine à la hausse… comme à la baisse. Pour redonner un peu de crédit à la notation, il serait bon que les notateurs, dans le respect de la réglementation, donnent la note qu'ils estiment la plus justifiée et ne se perdent pas en conjectures hypothétiques. 

A noter enfin, que pour la première fois, les feuilles de notation revêtaient les objectifs individuels assignés. La CGT, qui s'est prononcée contre cette mesure entre autre, a vu fleurir des objectifs pour le moins farfelus. La formation des notateurs va être pour le moins nécessaire!!!

( La CAP des contrôleurs avait également à examiner la situation d'un collègue en fin de prolongement de stage. Après avoir écouté le rapport de l'administration, les représentants du personnel se sont vite rendus compte que le sort de cet agent était scellé bien avant que la commission ne se réunisse. Malgré des informations utiles apportées devant la commission, par les organisations syndicales qui avaient rencontré le collègue à de nombreuses reprises, l'administration est restée inflexible se rapportant à chaque fois aux différents rapports des chefs de postes du collègue stagiaire. Il est à noter que ces rapports étaient à chaque fois à charge malgré la multiplicité des tâches qui lui étaient confiées. La difficulté d'adaptation à l'emploi, d'intégration dans une équipe est accentuée par les difficiles conditions de travail tant en termes humains que de moyens.

Désormais le sort de notre collègue est entre les mains de la Direction Générale qui, après avis de la CAP CENTRALE, décidera ou non de suivre l'avis de la direction locale. 

Les élus CGT ont voté contre la décision de non titularisation.

CAP LOCALES MUTATIONS INTERNES

02 JUILLET 2004

Les CAP LOCALES de mutations internes ont eu 45 dossiers à examiner (21 en C et 24 en B). Ces premières CAP de mutations ont permis de "pratiquer" la nouvelle direction et notamment son nouveau chef des services, monsieur MARTIN, en matière de mobilité à l'intérieur du département.

Sur les 21 demandes en catégorie C, 5 ont été satisfaites; en catégorie B, 6 sur les 24 dossiers. Par ailleurs, les 3 agents qui sont arrivés dans le département ainsi que le contrôleur ont obtenu leur poste de premier choix. A noter également, qu'une collègue revient à la TG suite à sa réintégration.

Lors de cette CAP, les élus CGT ont fait remarquer à la direction le nombre important de demandes de départ de la TP MALAKOFF (4 contrôleurs et 1 agent). Ce malaise, persistant depuis de nombreux mois, n'a pas été résolu par le changement de comptable et est aggravé par les conditions lamentables de travail. Ce poste comptable, dangereux pour le personnel, doit bénéficier d'un relogement. Quant au malaise des collègues, qui a retenu l'attention de la direction…, il sera évoqué lors d'une visite future de monsieur COLLOT dans ce poste.

En ce qui concerne les règles de mutabilité, l'administration conserve la jurisprudence "alto-séquanaise" (made in Hauts-de-Seine)…

( maintien de la règle des 3 ans dans l'affectation avant de prétendre à une mutation,

( vacance d'emplois dans le poste demandé,

( situation des effectifs du poste de départ.
…mais rajoute quelques principes nouveaux :

Le "dialogue social serein" voulu par messieurs COLLOT et MARTIN montre rapidement ses limites. En effet, ils nous ont appris, lors de cette CAPL, qu'ils décidaient, sans aucun débat préalable avec les organisations syndicales, de revenir sur une pratique très ancienne dans ce département, à savoir la résidence administrative, jusque là, le poste comptable, dorénavant il faudra l'entendre par la commune. Par exemple, une demande de mutation d'un collègue d'un poste de Nanterre (TG, RM, TP, Paierie et bientôt la TP Amendes) souhaitant un autre poste sur Nanterre ne sera plus soumise à l'avis de la CAP!? L'exemple de Nanterre est le plus parlant car à terme 5 Postes comptables y seront implantés, mais toutes les communes qui ont une TP et une RM voire un poste spécialisé (OPDHLM à LEVALLOIS et RF à ANTONY) seront concernées par cette mesure.

Les élus CGT se sont retrouvés bien seuls à dénoncer cette décision unilatérale. Les élus de l'autre organisation syndicale ont même rappelé au président de la CAP, sur le cas d'un collègue demandant l'autre poste de la commune, qu'il n'y avait plus lieu de voter. Comme quoi cette nouvelle procédure n'est encore pas bien intégrée par ses inspirateurs, par contre ces reculs successifs n'ont pas l'air de choquer tout le monde.

Monsieur MARTIN, pour faire avaler la pilule, s'est engagé à nous donner connaissance des demandes et des décisions concernant ces collègues. Quelle mansuétude!!! Le rôle de vos représentants se réduit comme peau de chagrin. Les CAP deviennent de plus en plus des chambres d'enregistrement où les élus ne sont plus convoqués que par obligation et pour faire le quorum. Les élus CGT apprécient la considération qui leur est faite, la légitimité des représentants du personnel est, de fait, remise en cause et à terme les droits des agents pâtiront de cette mesure.
Monsieur MARTIN a trouvé plus de transparence dans ce système!!!

Une autre interprétation de la règle de mutabilité nous a été annoncée lors de cette CAP. Une collègue classée sur le tableau prioritaire d'un département en province (tant mieux pour elle!) a vu sa mutation refusée compte tenu de son départ programmé dans le temps. Le souci est que, ce temps là n'est pas quantifiable et il est inacceptable d'utiliser ce nouveau prétexte pour bloquer les collègues. Ceux-ci seront heureux de savoir qu'une demande de mutation externe peut devenir un facteur aggravant pour obtenir un changement de poste dans ce département. 

Les élus CGT sont également revenus sur la grande rigidité de la règles des 3 ans de non mutabilité, car compte tenu du fort turn-over dans ce département (essentiellement réussite de concours, faut-il s'en plaindre?) et du sous-effectif chronique le droit à mobilité à l'intérieur du département est fortement altéré.

La "jurisprudence" locale, après accumulation des principes de chaque direction qui se succède, se fait toujours au détriment les personnels.
Compte tenu des mutations externes (effet au 1er septembre), des lauréats des concours de contrôleurs (au 1er octobre) et d'inspecteurs 
(au 1er septembre), il y aura, dans le département, au 30 septembre 2004 plus de 50 vacances d'emploi.

Lors de la CAP LOCALE des recours de notes, monsieur MARTIN nous avait annoncé, non sans plaisir, l'arrivée de 40 agents de recouvrement au 1er septembre avec une prise de fonction dans les postes et services le 02 novembre.

Ces nominations concernent le concours 2002 et sont pour la plupart issues du concours national. Résultat des courses, les stagiaires ne seront pas plus de la moitié à nous rejoindre, las d'attendre les nominations de la DGCP, 2 ans après avoir réussi leur concours!!!

LES ELUS CGT

Pour la catégorie B                                         Pour la catégorie C

Jacqueline JOLLY  Equipe                           Liliane RICHARD  RM NANTERRE

Philippe KERGOAT TG -SLR                                   Pascal BABIN DI    

Carole LAFON  TG -RPDA                      Cyrille ARNAUD Paierie Dptale

                                            Florence DEMARBAIX TP AMENDES
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